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Introduction

Le projet SIMES a soutenu, pendant trois ans, des travaux de méthodologie et de terrain qui ont contribué de façon déterminante à l’émergence d’un organe de suivi permanent de la pêche dans le Delta intérieur du Niger.  Cet organe, aussi appelé « observatoire », est destiné à informer et à soutenir les politiques publiques, nationales et locales, dans le sens de l’instauration d’une gestion durable de ce secteur d’activité qui a connu par le passé d’énormes difficultés mais dont le maintien est vital pour la région considérée.

On se doute que l’établissement d’un tel organe, à la fois dispositif technique et organisation humaine, est une œuvre de longue haleine. Nous allons tenter ici de montrer quelles étapes ont aujourd’hui été franchies, à travers notamment la mise en place d’un dispositif pilote.  Et nous en détaillerons les acquis.   

1 Justification et objectifs  

1.1 Contexte géographique et origine de l’idée 

Bien que le Mali soit dépourvu de façade maritime, la pêche représente pour ce pays une activité très importante, tant par son poids social que par sa contribution relative à la richesse nationale (PIB), estimée il y a quelques années à 4,2 % (Breuil et Quensière, 1995). 

La pêche commerciale
 malienne se concentre, pour les 4/5eme  environ, dans le vaste système fleuve-plaine de 30000 km2 qu’est le Delta intérieur du Niger. Le nombre de pêcheurs y est estimé à 65000, ce qui correspond approximativement, enfants, femmes et vieillards inclus, à une population de 240000 personnes trouvant dans la pêche une part importante de ses moyens de subsistance. Quelques dizaines de milliers d’autres personnes, souvent résidantes des villes périphériques telles que Mopti et Djenné (ou bien vivant à distance comme à Bamako), tirent également leurs ressources de la filière pêche, en amont ou en aval de la production halieutique stricto sensu. 

Entre la fin des années 70 et le milieu des années 80, la pêche deltaïque a connu une succession de graves difficultés : baisse drastique des quantités commercialisées transitant par Mopti (qui joue pour la région un rôle de port d’exportation), échecs retentissants de plusieurs projets de développement  (usine de conditionnement en filets fumés de l’espèce Lates niloticus,  système de crédit aux pêcheurs via un réseau de coopératives), retrait de la plupart des bailleurs de fonds... Tout cela a conduit les autorités maliennes à considérer qu’il y avait une « crise de la pêche » et à se tourner vers des instituts scientifiques (nominativement l’INRZFH et l’Orstom, aujourd’hui devenus respectivement l’IER et l’IRD) pour en étudier les causes et pour rechercher des solutions appropriées. 

C’est sur la base de cette demande qu’un programme de recherche, centré sur la connaissance du « système de production halieutique », a été mené par une équipe pluridisciplinaire durant les années 1986 à 1993.  Un ouvrage de synthèse (Quensière ed. sc., 1994) a été publié à l'issue de ce programme, incluant un chapitre de recommandations.  Parmi celles-ci, l'une préconisait la « création d’un organe de suivi » permettant « la collecte régulière, l’archivage et la mise à disposition d’informations sur les différentes composantes du secteur » (ibid., p. 445).

1.2 Vers la création d'un observatoire : demande sociale et maturation institutionnelle

L’étude précitée laissait en effet apparaître un sérieux déficit de cohérence dans les politiques publiques successives appliquées au secteur pêche depuis l’époque coloniale – une question dont l’analyse a été poursuivie et approfondie par Fay (2000).  Sur la base de ce constat, il apparaissait que la mise en place d’un organe de suivi permanent était une perspective éminemment souhaitable, car seule susceptible d’apporter aux décideurs et opérateurs du développement
 une perception objective et régulièrement mise à jour de la situation du secteur.  Et l’on est (était ?) en droit d’attendre de cela une meilleure qualité d’ajustement des interventions (projets de développement) et des politiques d’aménagement – incluant en particulier le cadre légal et réglementaire.  Notons ici que la réforme de décentralisation de 1998, avec la mise en place d’institutions démocratiques locales (les « communes rurales ») dotées d’une certaine autonomie en matière de gestion des ressources naturelles, allait accroître de facto le cercle des bénéficiaires potentiels de l’information produite et diffusée par un organe de suivi.   

Cependant, alors que la mise en place d’un tel organe au Mali – et dans le Delta intérieur du Niger en particulier – paraissait un projet pleinement justifié sur le papier dès 1994, cette idée allait tarder à faire son chemin au plus haut niveau décisionnel.  Cela peut s'expliquer notamment par le caractère « informel » de la pêche piroguière qui, malgré son grand poids social et économique, ne contribue que de façon très modeste aux recettes de l’Etat : il est donc compréhensible que ce dernier hésite en retour à budgétiser un effort de suivi permanent, déclenchant du même coup la réticence des bailleurs de fonds, peu désireux d’investir dans des projets dont l’avenir n’est pas assuré.  On conviendra aussi que le jeune état démocratique qu'est le Mali avait, durant les années quatre-vingt dix, des réformes politiques et administratives très importantes à mener et que celles-ci ont fort logiquement monopolisé l'attention des plus hautes autorités politiques, au détriment de projets sectoriels jugés alors moins prioritaires. 

C'est donc seulement vers la fin de la décennie 90, avec la création d'un Ministère de l'Environnement, que le caractère exceptionnel du Delta et de ses ressources naturelles, véritable poumon humide en plein Sahel déshérité, est revenu au premier plan des préoccupations nationales.  Et l'on peut convenir que l'établissement officiel d’un observatoire de la pêche deltaïque – considéré isolément ou, plus vraisemblablement, inclus dans un observatoire plus large qui embrasserait l’écosystème fluvial dans son ensemble et les multiples systèmes de production liés – marquerait l'aboutissement de la prise de conscience réalisée depuis quelques années par les autorités politiques maliennes sur les questions d’environnement.  Avant cet acte attendu, de nombreuses étapes devront avoir été franchies pour définir les modes de collaboration entre les différents services et acteurs, i.e. la description des statuts des intervenants, de leurs rôles, de leurs droits et obligations en matière de fourniture et d’utilisation de données.  Cette phase préparatoire, forcément marquée par des rivalités entre services, n'est pas encore achevée, même si un premier cadre est en train d’être posé par la création de l'Agence du Fleuve Niger au Mali.  Celle-ci se voit en effet désignée pour devenir, entre autres missions, « un observatoire opérationnel de l’état et de l’évolution de la ressource en eau et des milieux physiques et biologiques associés » et pour « assurer la diffusion de l’information » (Gerbe et Bouaré, ce volume).

1.3 Traduction en un programme de recherche appliqué défini autour de la mise en place d'un dispositif pilote

Sans mésestimer l’importance du processus de maturation institutionnelle (évoquée ci avant) dans l'établissement d'un observatoire, il a été identifié très tôt que d’autres dimensions allaient requérir des efforts de préparation tout aussi importants : 

· Il s’agit d’une part de l’établissement des bases scientifiques permettant de définir les données qui seront acquises et traitées dans le cadre du futur observatoire et surtout, de faire en sorte que l'on puisse en tirer de l’information utile à la décision (c’est-à-dire ce que l’on s’accorde aujourd’hui à appeler des indicateurs), 

· D’autre part de la conception et du développement des procédures et des outils nécessaires à son fonctionnement, 

· Enfin du renforcement de la capacité technique des futurs intervenants à faire fonctionner un dispositif – forcément assez complexe – de production et de circulation d’information. 

Bien que le premier point ait été déjà abordé de façon intensive dans le cadre du programme de recherche pluridisciplinaire des années 1986-93, de nombreux éléments restaient à affiner pour pouvoir être utilisé dans le cadre d'un observatoire. Quant aux deuxième et troisième points, tout était à faire en ce qui les concerne.  C'est donc pour traiter l'ensemble de ces aspects scientifiques et techniques de la préparation d'un observatoire qu'une équipe scientifique franco-malienne – issue de celle qui avait participée au programme de recherche pluridisciplinaire durant les années 1986-93 – s’est lancée fin 1994 dans un programme de recherche appliquée, et cela sans attendre que les bases institutionnelles d'un véritable observatoire soient en place.  Et il a semblé que la façon la plus simple de traiter de front et de façon cohérente ces différents aspects était de travailler autour de la conception et la mise en place d’un dispositif pilote qualitativement complet et opérationnel mais dont on accepte qu’il ne soit pas déployé « en grand » et qu’il soit dispensé, à titre provisoire, de statut juridique propre. 

Plus précisément, on a convenu très tôt que ce dispositif pilote allait focaliser son attention sur l’étape de production, se plaçant ainsi en complémentarité avec le travail de l’OPM (Opération Pêche de Mopti) qui exerce déjà, depuis 1969, un suivi statistique sur la portion la plus avale de la filière pêche, à savoir la commercialisation vers le reste du pays et vers l’étranger.  Il s’agissait donc de montrer qu’il est possible de construire, pour un coût raisonnable, un dispositif viable qui permette de suivre les tendances évolutives et de détecter précocement tout changement affectant l’étape de production – depuis les choix et comportements qui président à la mise en œuvre de l’action de pêche jusqu’aux conditions d’écoulement de ses produits en passant par son plus ou moins grand « degré de réussite » (en termes de quantité et qualité de captures réalisées). 

La mise en place de ce dispositif pilote allait (c’est du moins ce qui était visé) nous fournir des réponses sur la nature des informations qui suscitent réellement l’intérêt des bénéficiaires cibles, sur la nature des données qui doivent être collectées pour pouvoir produire ces informations, sur les pas de temps adaptés au recueil des différents types de données, sur la couverture spatiale minimale et la taille d’échantillon nécessaire pour obtenir de l’information interprétable, sur les méthodes et outils de gestion et de traitement de l’information qui peuvent être maintenus de façon durable dans l’environnement contraignant d’une ville provinciale du Sahel malien, en l’occurrence Mopti.

Précisons enfin que, par abus et facilité de langage, le dispositif pilote en question sera souvent désigné par le simple nom de l’organisation qu’il est censé préfigurer : l’observatoire de la pêche du Delta intérieur du Niger.

2 Méthodes et outils du dispositif mis en place : le système d'information 

Pris dans son sens strict, la notion de « système d’information » désigne l’ensemble des méthodes et des outils mis en œuvre de façon cohérente pour assurer de façon fiable et fluide les fonctions d'acquisition (collecte, saisie et stockage) et de traitement des données (extraction, analyse statistique) ainsi que la mise à disposition des résultats (présentation, dissémination) au profit des utilisateurs.  Puisqu’il s’agit d’un S.I. d’observatoire, tout cela doit fonctionner en régime continu et routinier, avec en entrée un flux quasi-permanent de nouvelles données collectées et saisies, et en sortie l’émission périodique de résultats sur différents types de supports.

2.1 Représentativité des données et système d’enquête. 

Il s’agit de décrire ici le mode de collecte des données, ce qui renvoie en premier lieu à des choix d’apparence très techniques. Mais il ne faut pas oublier que c’est aussi là que se détermine la sémantique des données et que se trouve conditionnée la possibilité de leur interprétation ultérieure. On peut d’ailleurs convenir que, dans cette partie amont du S.I., les aspects relevant de la technique statistique, de la logistique, du protocole opératoire et de la sémantique sont tellement imbriqués qu’ils peuvent être rassemblés sous un seul terme : le « modèle d’acquisition » (Morand et al., 1995).

2.1.1 Rappels sur les difficultés inhérentes au domaine considéré

Mais avant de décrire les solutions choisies et mises en œuvre pour construire l’architecture et pour faire fonctionner cette partie « amont » du système d’information, rappelons l’existence de quelques difficultés, spécifiques au domaine considéré, auxquelles nous avons été confrontés. La mise en place d'un suivi statistique sur une pêcherie piroguière doit en effet surmonter de nombreux handicaps techniques et logistiques.

Le premier se rencontre aussi bien chez les pêcheries continentales que côtières : ceux qui s’intéressent à ce genre de pêches – très généralement réalisées à l’aide d’embarcations non immatriculées – ne peuvent guère s'appuyer sur des données en provenance de services administratifs portuaires ni sur des informations fournies par les professionnels du secteur ; cette situation diffère radicalement de celle, beaucoup plus favorable, rencontrée par les suivis dédiés aux pêches industrielles. En particulier, l'établissement de bases de sondage exhaustive pour les différents types d'éléments que l'on imaginerait tenir le rôle d'unités statistiques (les "embarcations", les "sites de mise à terre" ou bien encore les "ménages") est en pratique impossible, du moins au niveau régional.

Le second handicap est plutôt d'ordre logistique et il est propre au domaine continental et fluvial en particulier : les pêcheries piroguières y sont bien plus diffuses que sur les côtes
 et elles sont localisées le plus souvent loin des grands centres urbains et des axes routiers, ce qui soulève d’importantes difficultés d’organisation et de moyens lorsqu’on souhaite les mettre sous observation de façon permanente (Bazigos, 1983 ; Laë et al., 1994). La prise en compte de ces difficultés expliquent en grande partie les choix de méthodes effectuées au moment de la définition du système de collecte des données. 

2.1.2 Couverture spatiale et sélection de zones échantillons

Lors du programme de recherche mené dans les années 1987-93, Laë et al. (1994) avaient été amenés à définir, à des fins d’échantillonnage, une partition du Delta en six strates géographiques présentant des profils bien distincts en termes écologiques et en termes de dynamique d’occupation humaine.  Sur la base des données issues d’une enquête limitée dans le temps mais massive, portant sur 35 sites répartis selon cette stratification entre juin 1990 et mai 1991, Laë (1995) avait évalué que trois de ces six strates contribuent à elles seules pour plus de 80 % à la production halieutique totale du Delta.

Dans le cadre du présent dispositif pilote d’observatoire, nous avons placé une zone-échantillon, que l’on peut aussi appelée « zone de suivi », dans chacune des trois strates principales de la pêche évoquées ci-avant (figure 1).  Chacune des zones échantillon est définie par un morceau d’espace d’un seul tenant de quelques dizaines de km2 (voir tabl. I). 
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Figure 1 : les trois zones échantillon du dispositif pilote de l’observatoire de la pêche, situées au sein des six strates géographiques de la pêche dans le Delta intérieur du Niger.

	N° et nom des différentes strates
	Surface 

(en km2)
	Contribution relative à la production halieutique du Delta, selon Laë (1995)
	Nom de la zone échantillon dans le dispositif pilote actuel
	Surface en km2 de la zone échantillon (et mention du ratio de surface par rapport à la strate mère) 

	1 : Niger amont
	 6500
	23 %
	Batamani
	  80 (1,2%)

	3 : Diakka
	 7000
	31 %
	Diakka-Aval
	 158 (2,3 %)

	4 : Lacs centraux
	 2000
	28 %
	Korientzé
	149 (7,4%)

	2, 5 et 6 réunies
	14500
	18 %
	pas de zone échantillon
	_


Tableau I : Strates et zones échantillons du dispositif pilote de l’observatoire de la pêche.

C’est donc sur cette base spatiale très simple qu’est défini le premier degré de l’échantillonnage mis en œuvre par le dispositif pilote de l’observatoire de la pêche.  Notons que cette définition autorise aisément des extensions ultérieures puisqu’il suffira alors de définir d’autres zones échantillons, d’abord une zone échantillon dans chacune des trois strates secondaires aujourd’hui délaissées, puis éventuellement une deuxième zone échantillon au sein de chaque strate principale. 

2.1.3 Les enquêtes 

Nous allons maintenant décrire comment les trois zones de suivi sont mises sous observation. Précisons tout d’abord qu’elles subissent le même traitement. 

Pour définir les enquêtes, il a fallu tout d’abord s’accorder sur un certain nombre d’objets méritant d’être « observés » .  Une partie de ces objets, ou plutôt « types d’objets », sont reconnus comme ayant une existence durable et comme étant localisables de façon fixe sur une carte (voir figure 2) : ce sont les sites d’habitat (qualifiés de villages ou de campements), les secteurs de pêche, les sites de mise à terre et enfin les sites de dispositifs fixes de pêche.  Ces objets servent au géoréférencement de l’ensemble des données collectées et traitées.  D’autres objets, plus mobiles (comme les ménages ou « Unités de Production et Consommation ») ou plus éphémères (comme les actions de pêche), sont localisés de façon temporaire (datée) en se référant aux précédents.  Mais ce sont eux qui vont en fait retenir  l’essentiel de l’effort d’observation.
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Figure 2 : carte de l’une des trois zones de suivi (Diakka-aval), avec représentation de deux types d’objets localisés, à savoir les sites d’habitat (qualifiés, selon leur histoire et leur poids social, de villages ou bien de  campements) et les polygones ou secteurs de pêche servant au géoréférencement des lieux de pêche.

Les objets cités ci-avant sont soumis à des « prises de données » organisées de façon plus ou moins systématiques et selon des rythmes différenciés, ce qui renvoie en fait à la mise en œuvre de quatre modes d’enquêtes bien distincts, dont voici la description : 

a) L’enquête initiale de cadrage socio-géographique (recensement exhaustif)

Cette enquête, réalisée en un passage unique, s’intéresse à l’objet « site d’habitat » (qui peut être un village ou un campement) qui, à travers un formulaire, va être décrit « une fois pour toutes » du point de vue de son origine, de son contexte géographique, de sa position sociale.  Une mise à jour de ces informations pourra être faite tous les dix ans.

b) L’enquête bimestrielle sur les présences, la mobilité et l’activité déclarées (par recensement)

Menée en parallèle sur chacune des trois zones par des agents de l’OPM, elle consiste à visiter un mois sur deux la totalité des sites d'habitat -agglomérations- et à recenser dans chacun d'entre eux les présences et les activités des ménages de pêcheurs.  Lors de chaque visite, trois questionnaires sont utilisés de façon enchaînée:

· Le formulaire général destiné au chef de l'agglomération visitée 

· La liste des présences et activités déclarées de tous les ménages de pêcheurs de l’agglomération, considérés un par un.

· Le formulaire "valorisation du produit de la pêche", administré auprès d'un échantillon de trois ménages tiré dans la liste de chaque agglomération 

c) L’enquête factuelle sur les actions (retours) de sortie de pêche (par échantillonnage):

Cette enquête est déployée de façon plus ou moins intensive tout au long de l'année. Elle décrit l'activité halieutique diffuse, essentiellement celle constituée par les sorties nocturnes ou matinales des pirogues.  Sur une demi-journée (généralement une matinée), il consiste à décrire l'activité sur un site où débarquent des pêcheurs avec leurs prises fraîches.  Des  pêcheurs (formant un échantillon) sont alors interrogé sur la sortie qu'ils viennent d'effectuer.  On décrit enfin les lots capturés, de façon globale puis au niveau des individus-poissons.  Trois formulaires (feuilles d'observation) sont donc utilisés "en cascade" (voir aussi schéma figure 3):

· Formulaire de description d'une demi-journée d'activité sur un site de retour de pêche 

· Formulaire d'interrogation d'un pêcheur à son retour de sortie 

· Formulaire de description d'un lot capturé et d'un échantillon de poissons issus de ce lot 

d) L’enquête sur l'installation et l'exploitation des dispositifs fixes (recensement + échantillonnage):

Cette enquête s'intéresse aux dispositifs fixes et durables (plusieurs semaines) de barrages de nasses ou de filet qui sont installés en période de décrue et d'étiage, entre mi-novembre et mi-juin, et quelquefois en crue, en août.  Sur une zone donnée, tous les dispositifs sont recensés et décrits par une "feuille de saison" au moment des phases de déploiement maximal de ce genre de pêche (c'est-à-dire une ou deux fois par an selon la zone) alors que les actions de levée, brèves et peu prévisibles, font l'objet d'une enquête lorsque l'occasion se présente.  Trois formulaires (feuilles d'observation) sont donc utilisés de façon articulée mais pas forcément simultanée:

· Formulaire descriptif de la saison de fonctionnement d'un barrage 

· Formulaire d'observation d'une opération de levée des prises d'un barrage 

· Formulaire de description d'un lot capturé et d'un échantillon de poissons issus de ce lot 

Ces types d’enquête ont été définis pour répondre à des besoins différents en termes de fréquence de collecte de la donnée (e.g. il n’est pas correct de s’enquérir tous les deux mois de l’ethnie et de l’identité du chef d’un village donné !) mais aussi pour tenir compte des possibilités logistiques (e.g. il n’est pas possible de mettre un enquêteur sur chaque pirogue ni même sur chaque site de mise à terre !).  Certaines enquêtes sont donc effectuées une fois pour toutes, d’autres sont répétées à intervalle régulier.  Certaines sont exhaustives, parce qu’elles ciblent des populations d’objets bien définies (e.g. les sites d’habitat), d’autres comme les enquêtes sur les actions de pêche se font par échantillonnage selon un mode à la fois raisonné
 et « opportunistique » , c’est-à-dire en fonction des possibilités de déplacement des enquêteurs et de l’information qu’ils acquièrent une fois qu’ils sont au travail sur zone (car, par exemple, la liste localisée des sites de mise à terre effectivement actifs à une période donnée, et qu’il faudra donc visiter, ne peut pas toujours être établie à l’avance). 

Comme nous l’avons vu, chaque type d’enquête s’appuie sur un ou plusieurs modèles de formulaires pour recueillir des données sur le (ou les) objet(s) qui l’intéresse(nt). Au total, ce sont une dizaine de  modèles de formulaires qui sont utilisés au sein du dispositif de l’observatoire. Lorsque plusieurs formulaires sont mis en œuvre dans le cadre du passage d’une même enquête, cela se fait généralement de façon coordonnée et en respectant un schéma hiérarchique emboîté (voir exemple figure 3). 
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En remplissant les formulaires d’enquête, l’opérateur renseigne les variables descriptives des objets et il doit suivre pour ce faire des protocoles et des grilles normalisés. Par exemple, s’il s’agit de la mesure d’un poisson, c’est la taille standard (jusqu’à la pliure de la queue) qui est relevée. S’il s’agit de décrire le milieu dans laquelle l’action de pêche a été effectuée, ce sont cinq modalités qui sont proposées : « mare », « plaine inondable », « chenal », « grand bras », « fleuve lui-même ». S’il s’agit de décrire les espèces présentes dans le lot de poissons capturés, c’est la taxonomie conventionnelle qui est utilisée, à quelques exceptions près (par exemple les deux espèces de Clarias sont confondus sous Clarias sp.). S’il s’agit de décrire la technique de pêche utilisée, c’est une liste de treize modalités possibles qui sert de référence.

D’autres listes de modalités descriptives (ou nomenclatures) sont utilisées pour permettre à l’enquêteur d’enregistrer la configuration physique des sites d’installation des dispositifs fixes, le type de commercialisation auquel le pêcheur a recours pour écouler le produit de sa pêche ou bien encore les types d’habitat des pêcheurs etc.  Les travaux de recherche menés lors des années antérieures (Quensière ed. sc., ibid) ont été largement mis à contribution pour établir ces multiples nomenclatures.  Cependant, les tests in situ de confirmation de leur pertinence et de leur faisabilité opératoire ont dû être menés au moment des phases de mise en place des différentes enquêtes de l’observatoire, et cela a conduit à effectuer de nombreuses retouches. 

Enfin, il est important de rappeler ici que les différents types d’enquêtes n’ont pas été conçues sur une base disciplinaire mais en cherchant à satisfaire des critères d’efficacité pratique : par exemple, pour faciliter le travail de l’enquêteur (notamment du point de vue de son interaction avec l’enquêté), on n’hésite pas à faire se côtoyer au sein d’une même enquête la collecte d’une variable d’intérêt économique avec celle d’une variable d’intérêt biologique. 

2.2 Les outils et procédures de stockage, de traitement et de dissémination.

Le S.I. met en œuvre une série d’outils informatiques (voir fig. 5) pour saisir, stocker, gérer et traiter les données de façon à ce que l’on puisse en sortir, avec fiabilité et régularité, des résultats présentés selon des formats standards.  Tous ces outils font appel à des logiciels commerciaux.  Certains d’entre eux sont utilisés à travers l’interface fournie d’origine et sans écriture de code supplémentaire (si ce n’est quelques scripts ou modèles gardés en mémoire d’une session à l’autre), d’autres sont au contraire utilisés à travers une interface spécifique qui renvoie à un ensemble de programmes écrits ad hoc : on parle alors d’application.  Lorsque les manipulations de données sont prises en charge par de telles applications, le niveau de rapidité et de fiabilité devient très élevé et l’on rejoint alors une quasi-automaticité des traitements.

Toutefois, étant donné que l’observatoire n’est encore qu’expérimental et que les ressources humaines réunies en informatique n’ont jamais pu être importantes, seules les tâches très lourdes du stockage et de la préparation des données ont donné lieu pour l’instant au développement de véritables applications : il s’agit nominativement de SIPDelta S et de SIPDelta T , la première étant dédiée au stockage et à la gestion des données brutes et la seconde à l’extraction et à la préparation de données avant leur entrée dans le processus d’analyse et de description statistique.  Elles sont toutes deux écrites en foxpro (respectivement versions 2.5 et 3) , un SGBDR (système de gestion de bases de données relationnelles) commercial adaptés aux micro-ordinateurs
.

Le défi principal qu’avait à relever l’application SIPDelta S était de parvenir à conserver la totalité des données brutes sans perdre les relations existant entre elles, comme par exemple celles qui sont générées par des protocoles de collecte emboîtés (figure 3).  Pour garantir cela, il a fallu décrire au préalable la structure des données collectées sous la forme d’un schéma normalisé : le « modèle de données »
.  Finalement, c’est une base de données de quinze tables, répondant approximativement à un structure relationnelle, qui est régulièrement alimentée et gérée par cette application.  Les plus grosses tables contiennent aujourd’hui plusieurs dizaines de milliers de lignes ( ≈ observations enregistrées).

Tous les deux ou quatre mois, des sessions de travail sont réalisées avec la seconde application, SIPDelta T, qui réalise, sur simple sélection « presse bouton » dans un menu, différents jeux de traitement visant l’obtention de résultats thématiques précis.  Ces traitements font appel à des enchaînements d’opérations de jointures, de sélection et d’agrégation qui portent sur les tables de la base brute (ou plutôt sur leurs copies puisque la base elle-même doit rester intacte) et ils aboutissent à des tables extraites de formats simples (observations x descripteurs) et sémantiquement autonomes, c’est-à-dire que chacune d’entre elles contient en son sein la totalité des descripteurs utiles à la réalisation d’une analyse statistique, ce qui n’est en général pas le cas des tables qui composent une base relationnelle (comme l’est la base de données brutes).

De par leurs qualités exposées précédemment, les tables extraites sont aisément traitables par les logiciels de présentation graphique et d’analyse statistique (tableur-grapheur tels que Statistica ou Excel) et elles peuvent aussi être jointes à des tables de localisation renvoyant à des fonds géométriques pour parvenir à des mises en forme cartographiques simples des données (ce qui est réalisé, dans le cas présent, avec le logiciel Arcview).

L’assemblage des multiples résultas obtenus (généralement des graphiques, des cartes ou des tableaux), associés à quelques textes de commentaires, est réalisé avec les outils habituels de l’édition papier (Word) ou multimedia (Pagemill, Dreamweaver). 

Deux types de supports sont utilisés pour diffuser l’information produite :

· Le bulletin papier est produit au rythme de deux numéros par an, relatant respectivement les conditions et le degré de réussite de la première et de la deuxième moitié de chaque campagne annuelle.  Il comprend tout d’abord une description de la situation sur chacune des trois zones à travers quatre dimensions thématiques
 : l’occupation des zones de pêche et la mobilité des pêcheurs, le déploiement de l’activité de pêche, les captures, la valorisation du produit de la pêche.  S’y ajoute une note de conjoncture globale.  La liste de diffusion comporte douze services et institutions nationales.  Une enquête auprès des destinataires de ce bulletin a été mené en septembre 1999 pour recueillir leurs réactions par rapport au contenu et leurs souhaits d’amélioration.

· Le support électronique multimedia (site web et cederom), qui reprend cumulativement tous les numéros du bulletin (que l’on peut ici parcourir selon une navigation hypertexte) et y associe de nombreux autres résultats, notamment de très nombreuses séries temporelles fournissant des vues synoptiques sur les évolutions pluriannuelles, ainsi que des cartes, des photos, des données contextuelles fixes et des méta-informations (e.g.: catalogue des espèces, description du cadre méthodique utilisé…).  L’ensemble constitue une base de documents .html (qui sont aujourd’hui au nombre de quatre cent environ), lesquels sont rendus aisément accessibles par un système de navigation qui fait appel à deux barres de menu : une permanente en haut d’écran, et une autre, contextuelle, qui apparaît une fois qu’une sélection a été faîte sur la première (fig. 4).  De nouvelles versions du cederom sont produites, datées et diffusées chaque fois que l’on juge que des améliorations ou des compléments significatifs ont été apportés à la base de documents. La même base est accessible, via le réseau Internet, sur deux adresses renvoyant à des serveurs respectivement basé au Mali (http:///www.ier.ml/peche) et en France (http:///www.orleans.ird/.fr/ext/pechedcn).


Figure  4   :  Copie d’écran de l’interface du site web et du cederom de l’observatoire de la pêche, au moment où l’on accède à la page d’entrée du bulletin n°8.

L’intérêt majeur présenté par l’édition et la diffusion multimedia sur support électronique est, d’une part, la flexibilité et l’économie réalisée dans la mise à jour des informations, d’autre part la possibilité offerte à l’utilisateur de réagir (pour peu qu’il soit connecté au net) en déclenchant par un simple clic sur la page d’accueil  une fenêtre d’émission d’un message e-mail en direction de l’un des deux responsables scientifiques de l’observatoire. 



3 Tendances, changements et autres faits saillants révélés par l’observatoire

Il est un fait avéré – qui peut sembler de prime abord désappointant – qu'une grande partie des informations produites par un observatoire, et singulièrement par celui considéré ici, sont banales, voire attendues, sur la base des connaissances existantes
 : on ne s’étonnera pas, par exemple, de constater à la lecture des pages du site web que les sennes sont surtout utilisées en période de décrue et d’étiage, que les prix d’achat du poisson au producteur sont plus faibles lorsque la saison de pêche bat son plein, que les bonnes crues entraînent un recrutement massif de jeunes poissons et que les captures qui s’ensuivent sont meilleures etc.

Encore ne faut-il pas relâcher la vigilance sur ces phénomènes connus, car des anomalies sont vite arrivées, et là, c'est de l'information singulière, et peut être du plus haut intérêt, qui se présente.  Car c'est bien par une attention permanente portée aux observations quotidiennes ou mensuelles – rapportées, par exemple, à des valeurs habituelles ou normales saisonnières – que l'observatoire peut aiguiser sa sensibilité et détecter précocement les signaux révélateurs de variations ou de changements.  Parmi ceux-ci, certains se prolongeront et installeront les situations à venir.

C'est ainsi que, par son fonctionnement permanent depuis plusieurs années, le dispositif pilote de l’observatoire de la pêche a permis de mettre en évidence des phénomènes et de détecter des tendances évolutives qui, en son absence, n’auraient pas pu être connus, ou du moins n'auraient pas été aussi vite signalés et  décrits. Nous en donnons ci-après quelques illustrations.

3.1 Des « irrégularités » dans le cycle migratoire des pêcheurs et des changements dans les pratiques de pêche 

Le Delta intérieur du Niger est soumis chaque année à un cycle environnemental très ample, avec une période de crue et d’inondation de juillet à octobre, puis une décrue jusqu’en février-mars et enfin une période de basses-eaux (ou étiage) jusqu’en juin.  Des travaux (notamment Fay, 1994 et Kassibo, 2000) décrivent  comment une fraction importante des pêcheurs du Delta, qualifiés de migrants, effectuent des migrations « pendulaires » sur ce même rythme annuel, avec pour stratégie de se trouver à chaque saisons dans les zones où le poisson peut être capturé en abondance et de façon aisée.

On sait donc que ces migrants quittent leurs villages d’origine situés dans la partie sud du Delta vers novembre-décembre ; qu’ils stationnent ensuite dans la partie moyenne du Delta de décembre à mars pour pratiquer des pêches de décrue visant les bancs de poissons en migration dans les biefs et chenaux ; puis qu’ils gagnent la partie septentrionale du Delta et s’installent dans des campements autour des lacs Debo et Korientzé, seules masses d’eau résiduelles importantes en fin de saison sèche. Le retour vers les villages d’origine marque la fin de la campagne de pêche et a lieu au plus tard en septembre.

Il s’ensuit que les zones d’accueil des migrants sont affectées d’un mouvement cyclique de variations de leurs effectifs de pêcheurs, avec par exemple, pour celles qui sont situés dans la partie septentrionale du Delta, un pic d’occupation entre février et juin (cas de la zone du lac de Korientzé - fig. 6). 

Le suivi des effectifs de ménages mis en place dans cette zone par l’observatoire permet de bien visualiser le cycle annuel d’occupation et de le quantifier.  Mais il permet aussi de montrer que ce cycle n’est pas aussi régulier que ce que l’on pouvait imaginer : selon les années, les migrants (i.e. les « étrangers »  dont la présence dans la zone n’est que saisonnière) sont déjà installés dans les campements en février (comme en 1998) ou bien ils n'arrivent qu'en mars ou avril (comme en 1996) ; ils restent ensuite massivement jusqu’en juin (comme en 1998 et 99) ou bien partent plus tôt (comme en 1996).  De plus, on s’aperçoit que le nombre de ces migrants au moment du pic d’occupation peut varier selon les années du simple au double, soit de 85 à 170 ménages environ pour la zone considérée.
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Figure 6 : Variation des effectifs de ménages de pêcheurs dans la zone de Korientzé, sur une durée de cinq ans et pour un pas de temps d’observation (recensement) bimestriel, avec répartition dans les deux types d’habitat.

Concernant la figure ci-dessus, il faut noter que les ménages « étrangers » (d’origine allochtone) s’installent toujours dans des campements, soit de façon permanente (pour une cinquantaine d’entre eux), soit de façon saisonnière, entre février et juin, et l’on parle alors de « migrants ». Les ménages autochtones, au nombre d’une petite trentaine, résident dans les villages de la zone durant une partie de l’année puis se déplacent de quelques kilomètres en février pour rejoindre les rives du lac, où ils s’installent dans de petits campements, au voisinage des campements d’étrangers. 

Une analyse plus fine des données collectées, grâce à l’utilisation de représentations spatiales, montrent que ce sont deux grands campements situés au sud de la zone qui sont à l’origine de ces irrégularités d’une année à l’autre.  Par exemple, voici deux cartes illustrant respectivement l’occupation de la zone en février 1998 et celle en février 1999 (figure 6 bis).
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Figure 6bis : Comparaison des effectifs de ménages dans les sites d’habitat de la zone de Korientzé , respectivement en février 1998 et février 1999. La surface des cercles est proportionnelle aux effectifs recensés.

La survenue de variations interannuelles d’une telle ampleur dans l’occupation de cette zone ne se laisse pas aisément expliquer par l’examen conjoint des circonstances hydroclimatiques (voir Kodio et al., chapitre 3, ce volume) et il reste alors à s’interroger sur les causes, probablement économiques ou sociales, d’une telle instabilité (ou flexibilité ?) du comportement migratoire des ménages.

Après avoir décidé de leur mouvement et de leur installation en tel ou tel lieu, les pêcheurs mettent en œuvre un certain nombre de techniques pour atteindre la ressource. Tout comme les migrations, l’utilisation de ces techniques est supposée obéir à un calendrier saisonnier assez strict (voir Kodio et al., ce volume), mais il apparaît parfois, d’une année à l’autre, d’importantes irrégularités.  Certaines de ces irrégularités sont très temporaires, d’autres se maintiennent comme si elles annonçaient un véritable changement.

C’est ainsi que, dans la zone de suivi de Diakka-aval, la panoplie de techniques utilisées durant les mois d’étiage (avril à juin) s’est modifiée de façon très importante ces dernières années, jusqu’au point que deux techniques dominantes il y a quelques années (le filet dormant et la palangre non appâtée) sont aujourd’hui devenues des techniques d’emploi secondaire à cette saison, supplantées par une autre technique appelée xubi-seu (fig. 7).  Il faut noter toutefois que, hormis ces modifications locales des préférences techniques, aucune tendance affectant l’effort global de pêche (nombre de sorties de pêche annuelles réalisées sur l’ensemble des zones) n’est décelable sur la durée de la demi décennie considérée (1995-1999). 
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Figure 7 :  Les données issues des enquêtes bimestrielles d’activité permettent de suivre l’évolution de la structure technique de l’activité de pêche sur 4 ans ½ (la surface des cercles est proportionnelle au nombre de sorties déclarées enregistrées).  Des changements très nets affectent la fin de la campagne de pêche (avril et juin) en 1998 et 1999.

3.2 Le développement de la commercialisation en frais 

Au delà de l’action de pêche elle-même, l’étape de production se prolonge jusqu’à la valorisation par le pêcheur du fruit de son activité.  Cette valorisation peut se limiter à une simple vente du poisson – au sortir de la pirogue – à un mareyeur présent sur le site de mise à terre : on parle alors de commercialisation en frais.  Dans d’autres cas, le pêcheur où sa femme vont appliquer un procédé de transformation (fumage ou séchage) au poisson pêché et c’est ce produit transformé qui sera acheté par un commerçant collecteur (Weigel et Stomal, 1994). Et il importe bien sûr, dans le cadre d’un suivi, d’apprécier l’évolution de la fréquence relative du recours à l’un ou l’autre de ces deux modes de valorisation.

Pour cela, plusieurs questions étaient posées dans les enquêtes.  L’une consistait à demander au pêcheur « s’il a eu recours à un mareyeur en frais pour écouler tout ou partie du fruit de sa dernière sortie de pêche ».  Le traitement des réponses montrent, au-delà des variations inter-mensuelles, de très nettes tendances monotones à l’accroissement de ce mode de commercialisation dans les deux zones de Batamani et de Korientzé (fig. 8).  Certes, dans la première d'entre elle, la présence du fleuve et le moindre éloignement de Mopti avait encouragé depuis un certain nombre d’années déjà la venue quotidienne de mareyeurs(ses) en pirogues à voile ou en pinasses motorisées (Weigel et Stomal, ibid).  Mais les données montrent que ce mouvement s’est accentué depuis 1996.  Dans la seconde zone (Korientzé), l’apparition des mareyeurs est au contraire un fait totalement nouveau, que l’on peut expliquer à la fois par l’engouement général du marché pour ce type de produit mais aussi, à un niveau plus local, par l’amélioration de la piste de desserte – puisque l'accès à cette zone est réservé aux véhicules terrestres pendant la majeure partie de l'année. 
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Figure 8 : Evolution sur quatre années du taux de recours à un mareyeur (collecteur en frais) pour écouler le produit de « la dernière sortie de pêche », durant les mois actifs de la campagne de pêche, c’est-à-dire décembre à juin pour Batamani (○) et avril à juin pour Korientzé (■). A noter : la valeur anormalement basse (28,5%) observée à Batamani en juin 1999, qui révèle l’empêchement momentané de la navigation des pinasses sur le fleuve dans un contexte de niveau d’eau exceptionnellement bas. 

Il est intéressant de noter ici qu’une autre question, sémantiquement quasi opposée et qui devait donc jouer un rôle complémentaire de celle exploitée ci-dessus, avait été posée dans le cadre des enquêtes :  « Avez-vous vendu du poisson transformé à un commerçant collecteur durant la semaine écoulée ? ».

Malheureusement, les résultats se sont avérés peu interprétables, et l’on n’en a compris la raison qu’après coup : lorsque la production d’une zone est massivement fumée et séchée, les commerçants collecteurs de poissons transformés n’y font pas des tournées plus fréquentes mais… ils achètent simplement de plus grosses quantités par transaction, étant entendu que le poisson transformé est aisément stockable en attente de sa vente !

3.3 Une divergence d'évolution des prix de différents produits de la pêche

Parmi les informations les plus demandées sur la filière halieutique figurent les prix des produits de la pêche. Grâce aux enquêtes mises en place sur les lieux de production par l’observatoire, on dispose de données qui sont issues soit d’observations factuelles réalisées au moment de la transaction de vente juste après le retour de pêche (cas du poisson vendu en frais) soit de déclarations faites par les pêcheurs après le passage de commerçants collecteurs qui se sont fournis auprès d’eux (cas du poisson transformé)
.

Le résultat principal apporté par l’observatoire est la mise en évidence de tendances divergentes, au moins depuis mi 1997, entre l’évolution des prix de « vente en frais » et celle des prix de « ventes après transformation » : alors que les premiers sont orientés à la hausse de façon continue, les seconds ont tendance à décliner.

Ceci est très apparent en ce qui concerne les « carpes » ou tilapias lato sensu (fig. 9 et fig. 10), mais le phénomène affecte aussi les siluriformes, et il faut rappeler ici que les deux groupes réunis forment l'essentiel des captures.  Il est clair que l’on dispose là d’un élément susceptible d’expliquer la préférence croissante montrée par les pêcheurs pour la commercialisation en frais du produit de leur travail (cf. § 4.2 ci dessus).
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Figure 9 : Evolution du prix des « carpes » vendus en frais, observés lors des transactions entre pêcheurs et mareyeurs qui ont lieu au retour de pêche.
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Figure 10 : Evolution du prix des « carpes » vendues après transformation (séchage le plus souvent) aux commerçants collecteurs.  Rappel : les produits séchés ayant perdu environ 70% de leur poids, une division par 3,3 des valeurs ci-dessus est nécessaire pour retrouver le prix spécifique ramené au kg de poids frais.

3.4 Des confirmations et des corrections sur l’appréciation des variations de la production globale

Depuis 1969, l'Opération Pêche de Mopti (OPM) contrôle et enregistre, à des fins fiscales et administratives, tous les lots de poissons transitant par le port et marché de gros de Mopti, ce qui correspond à une proportion importante bien que minoritaire (estimée à moins de 1/3) de la quantité totale de poissons capturée dans la région.  Les statistiques établies dans ce cadre sont souvent interprétées en tant qu’indicateur des variations relatives de la production régionale à l'échelle inter et pluriannuelle, voire même comme noyau de départ pour évaluer l’ordre de grandeur de la production totale du Delta
.

C'est en confrontation avec le premier de ces deux rôles joués par les statistiques OPM que les résultats du suivi des captures par effort (i.e. par sortie de pêche) menés sur les zones de production par l’observatoire vont apporter des éléments intéressants. 
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Figure 11  : Courbe A : évolution des quantités (en équivalent poids frais) en transit par Mopti, d'après l'OPM.  Dans les deux cas, les périodes de référence sont les campagnes (novembre à octobre de l'année suivante).  Courbe B : évolution des captures par sortie enregistrée par l'observatoire de la pêche (la ligne pointillé joint les valeurs médianes des distributions observées,  les limites inférieures et supérieures des boîtes sont aux niveaux des percentiles 25-75% et celles des "moustaches" aux niveaux des percentiles 10-90%).  Les crues moyennes (supérieures à 6 m) sont repérées par des lettres "M", les crues médiocres (entre 5,50 et 6m) sont marquées "m".
Si l'on examine la courbe B  de la figure 11, on constate qu'il existe non seulement des effets saisonniers – les valeurs de captures par sortie sont toujours plus faibles en fin de campagne qu'en début de campagne – mais aussi une nette tendance négative affectant les quatre premières campagnes de la série, i.e. jusqu'à la campagne 1997-98 qui marque le passage par un minimum. Puis, à la faveur de crues un peu plus fortes, les captures obtenues par sortie se redressent en 1998-99 et 1999-2000.

Les données de la courbe A (série OPM des quantités commercialisées enregistrées lors de leur transit à Mopti) sont en bonne concordance avec les précédentes pour ce qui concerne les quatre premières années de la série, avec une diminution continue jusqu'au minimum en 1997-98. Mais la reprise qui suit n'est pas aussi nette : il semble y avoir un affaissement relatif des valeurs de la statistique OPM en fin de série.  Comment expliquer cela ? Une discussion avec les responsables de ce service nous a révélé qu'ils sont mécontents du contournement de plus en plus fréquent de leur dispositif d'enregistrement par les véhicules légers qui transportent le poisson frais – dont on sait par ailleurs (cf. § 4.2 et fig. 8) que la part relative dans les flux commercialisés est probablement en train de croître.

Il semble que tout cela concourt à creuser un biais négatif d'enregistrement des quantités commercialisées à Mopti, biais dont l'existence est à la fois confirmé et rendu corrigeable (en vue d'une perception correcte de l'évolution de la production deltaïque) par la présentation conjointe des statistiques de l'observatoire de la pêche qui sont obtenues à partir des données collectées sur les lieux de production.  Ainsi donc s'affirme l'intérêt de disposer de deux sources d'information totalement indépendantes pour suivre l’évolution de la productivité halieutique du Delta. 

3.5 Des dynamiques de la ressource interprétées grâce au recul des ans 

Les scientifiques spécialistes de la pêche consacrent une grande partie de leurs efforts à l’évaluation de l’état des stocks de poissons dans le but de détecter les risques de surexploitation, et ils emploient pour ce faire une batterie d’indicateurs relativement standardisés (FAO, 1999).  Parmi ceux-ci, un certain nombre concernent la taille (longueur) des individus composant la population.

L’idée générale est qu’une pêche trop intensive enlève aux individus une bonne partie de leurs chances de grandir et d’atteindre une taille respectable.  La diminution de la taille moyenne des individus (ou bien de la proportion des individus de grande taille) révèle donc normalement l’accroissement de la mortalité par pêche.  En fait, pour des raisons pratiques évidentes, c’est la taille moyenne des individus capturés par la pêche qui est étudiée, en supposant qu’elle témoigne, à un facteur correctif près, de celle de ceux présents dans l’eau.

Dans le cas des pêcheries fluviales tropicales, qui vivent et se régénèrent sous l’influence de la pulsation annuelle de crue, le raisonnement est un peu moins simple : en effet, s’il reste vrai que la pêche fait chuter la taille moyenne en réduisant les chances de survie des poissons jusqu’à des âges et taille respectables, on s’attend aussi à ce qu’une bonne crue fasse baisser cette même taille moyenne en amplifiant la réussite de la reproduction annuelle et donc en créant les conditions d’un fort recrutement d’individus 0+ (lesquels sont évidemment de taille modeste) lors de la campagne qui suit immédiatement.  L’indicateur « taille moyenne » est donc brouillé et son interprétation devient difficile (Morand et Bousquet, 2000).

Pour clarifier cela et isoler l’effet « bonne crue », nous avons essayé un indicateur un peu différent : « la proportion de poissons capturés de taille inférieure à 15 cm ».  Nous avons montré, en nous focalisant sur la première moitié de la campagne (entre novembre et mi-mars), qu’il existait une bonne réponse de cet indicateur à la survenue d’une conjoncture hydroclimatique de type  « retour de bonne crue » (figure 12 – B).  Mais pour cela, il a fallu constituer au préalable un référentiel moyen, c’est-à-dire observé « toutes conjonctures hydroclimatiques confondues » (figure 12 – A).

Nous pensons que l’indicateur proposé révèle l’aptitude de la ressource à profiter rapidement du retour d’une bonne conjoncture hydroclimatique, témoignant ainsi de son potentiel de reconstitution.  Ceci concourt à un diagnostic d’état de la ressource, qui pourra faire date pour des comparaisons ultérieures. 
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Figure 12 :  Histogramme cumulé des tailles de poissons pêchés en début de campagne (entre mi-novembre et mi-mars), avec le positionnement, sur le graphe A, d’une barre de référence au niveau 61 % correspondant à la proportion moyenne de poissons de taille inférieure à 15 cm.  Cette valeur est largement dépassée lors des débuts de campagne qui suivent les retours de bonne crue, puisque la proportion de 70 % est alors atteinte (graphe B). 

4 Des enseignements en termes de démarche et de méthodologie 

Six ans après le démarrage opérationnel du dispositif pilote de l'observatoire de la pêche dans le Delta intérieur du Niger, il est possible de prendre un certain recul par rapport à ce travail et d’en tirer, sur la base des réussites obtenues comme des difficultés rencontrées, des enseignements d'intérêt général pour la mise en place des observatoire socio-environnementaux.

4.1 De l’intérêt de produire des statistiques
 diversifiées qui se confortent mutuellement

Le premier enseignement est illustré par les § 4.2 à 4.4 : un résultat statistique considéré isolément est souvent très difficile voire impossible à interpréter, et il est donc indispensable de rendre disponibles des statistiques sémantiquement proches autour d'un même phénomène (cas des courbes A et B de la figure 11) ou bien des statistiques qui saisissent des phénomènes entretenant entre eux des relations de causalité (cas des figures 9 et 10, d'une part, et de la figure 8, d'autre part).

Il apparaît ainsi que l'examen conjoint de multiples statistiques autour d'un même phénomène ou d'un petit groupe de phénomènes liés est doublement utile : d'une part parce que c'est souvent la seule voie possible pour parvenir à une interprétation correcte de ce qui se passe, d'autre part parce que cela permet une sorte d'intervalidation mutuelle, « par le sens », des statistiques produites.

Il nous semble préférable, en général, de rechercher la qualité de l'information statistique par cette voie plutôt que par une coûteuse inflation des tailles d’échantillon.  Cette option est encore plus justifiée dans le cas des observatoires qui, du fait qu'ils créent les conditions de l'examen croisé des évolutions dans le temps, peuvent selon nous prendre leur distance avec les normes d'échantillonnage requises pour les enquêtes à passage unique.  Et il nous semble d’ailleurs que c'est là l'un des intérêts majeurs, en termes d'avantage comparatif, présentés par « l’approche observatoire ». 

4.2 Du caractère progressif de l’émergence et de la mise au point d’indicateurs 

Depuis une dizaine d'années, à la suite notamment de la Conférence de Rio et du lancement de l'Agenda 21, de nombreux groupes d'experts sollicités par les agences internationales se sont mobilisés sur « la question des indicateurs » c'est-à-dire sur la mise au point d'une méthode permettant de définir, de la façon la plus universelle possible, le meilleur corpus d'informations à produire régulièrement pour le suivi d'un socio-écosystème – avec pour finalité, bien sûr, de soutenir la prise de décision d'aménagement dans le cadre d’objectifs de développement durable.

Un bon exemple en est fourni par Garcia et Staples (2000) à propos du domaine de la pêche.  Ces travaux témoignent d'une approche essentiellement top-down, qui laisse peu de place à la question de l'implémentation des indicateurs, c'est-à-dire de leur faisabilité technique et de leur adéquation réelle aux besoins et aux capacités d'appréhension des utilisateurs.

Or ce sont ces aspects qui posent le plus de problèmes dans le contexte de la mise en place effective d'un observatoire d'intérêt local. Ignorer cela peut conduire à plusieurs types de démarches irréalistes, comme celle de vouloir à tout prix plaquer un cadre de structuration réputé universel sur un contexte particulier, sans souci d'adaptation.  On qualifiera de moins aberrante mais de toute aussi peu réaliste la démarche fréquemment affichée qui consiste à planifier le bouclage de l'étape d'identification des indicateurs dès le début d'un projet.

Certes, c'est très tôt qu'il faut aborder l'analyse des besoins en information exprimés par les bénéficiaires ciblés et c'est très tôt aussi qu'il faut lister les évolutions ou les phénomènes qui méritent d’être l’objet d'un suivi (et sur lesquels il conviendra donc de faire porter l’effort d’observation et de production d’information).  Mais il semble par contre présomptueux de vouloir établir a priori et sans matière première la description détaillée et définitive d'un jeu complet d'indicateurs.  Cela pour plusieurs raisons :

· La première est qu'il n'est pas aisé de savoir au départ quelles données vont permettre d'obtenir des « résultats parlants » sur un phénomène que l'on veut suivre ou décrire, surtout si c'est l'élément  humain qui est interrogé : ainsi, plusieurs questions apparemment proches ou logiquement corrélées vont avoir des qualités de réponse bien différentes, et il n'est pas rare que certaines ne fournissent qu’un bruit peu interprétable (voir par exemple les déconvenues exposées au § 4.2).  En général, c'est une seule d'entre ces questions qui sera finalement « élue » et exploitée en routine pour devenir « l'indicateur » du phénomène en question ; mais seul l'essai mené en conditions réelles, souvent sur plusieurs années, pourra dire laquelle peut assumer ce rôle !

· La seconde est que l'on ne parvient généralement pas du premier coup, et en tous cas pas avant de disposer d’un jeu de données réelles, à synthétiser les données de façon « techniquement » adéquate pour aboutir à une présentation claire et compréhensible.  Il est d’ailleurs prudent, avant toute conclusion définitive sur cette question de lisibilité, de s’enquérir de la façon dont les utilisateurs finaux parviennent à appréhender l’information qui leur est présentée.  En fonction de cela, des améliorations pourront ensuite, le cas échéant, être apportées.  On conviendra que la réalisation complète de cet aller et retour, à partir de jeux de données cumulées qui ne doivent pas être infimes, est une affaire d’années plus que de mois. 

· La troisième est qu'il n'est en général pas possible de mettre immédiatement en place, autour d'une synthèse de données, les valeurs de référence (valeurs normales, bornes, seuils critiques etc…) qui sont censées guider l'interprétation et l'utilisation de l'information fournie – notamment par rapport à des décisions à prendre.  Seul le temps qui passe et l'accumulation de données vont permettre, au fil des années, de mettre en place ces éléments. 

Il nous apparaît donc nécessaire d’opter pour une stratégie progressive et itérative dans la définition, la mise au point et l'adoption des indicateurs.  Cela revient à considérer que les présentations statistiques et autres « synthèses de données » vont devenir peu à peu des indicateurs, au fur et à mesure que les plus obscures et les plus bruitées sont mises de côté, que celles qui restent voient leur lisibilité améliorée (sur la base des réactions des utilisateurs) et que le recul des ans permet de mettre en place la composante référentielle qui les rendra davantage utilisables.  Si l’on admet que les trois étapes ci-dessus balisent la progression dans la maturation d’un indicateur, alors on conviendra que, par parmi toutes les informations statistiques présentées ici (§ 4.1 à § 4.5), seule la dernière peut déjà prétendre au statut d’indicateur, alors que les précédentes en sont encore à la deuxième étape .

4.3 De l’intérêt d'opter pour la mise en place d’un S.I. d’architecture modulaire et ouverte

En se référant aux définitions de Gayte et al. (1997), on peut considérer que le cœur opérationnel d’un observatoire doit être doté des qualités d’un S.I. de type « application de gestion » – c’est-à-dire qu'il doit être capable de fonctionner de façon systématique et récurrente, sur la base de formats d’information parfaitement définis en entrée comme en sortie, et avec vitesse et fiabilité.

Cet objectif étant admis, il faut aussitôt ajouter qu’il est difficile, dans le contexte qui est le nôtre, d’envisager la conception et la mise en place d’un tel système sur un mode qui se voudrait d’emblée total, intégré et définitif.  Une telle ambition conviendrait (peut-être) au projet d’informatisation d’une entreprise classique, mais elle est clairement déplacée dans le cas d’un observatoire socio-environnemental.  Une première raison de cela figure déjà dans le paragraphe précédent : les données réellement exploitables et les présentations statistiques pertinentes ne sont pas complètement identifiables a priori.  Mais il y en a d’autres :  la nécessité de pouvoir assimiler des données produites par des services qui ne sont pas sous contrôle, même lorsque ces données ne sont pas de structure parfaite et stable ; la nécessité de pouvoir accueillir, en cours de route, de nouvelles données fournies par des fournisseurs non prévus au départ.

En bref, il nous semble qu’un dispositif qui se voudrait trop tôt complètement intégré et automatisé perdrait en capacité d’opportunisme et en capacité d’évolution, deux qualités qui se trouvent justement être les plus sollicitées au cours des premières années de fonctionnement d’un observatoire. 

C’est à partir de cette réflexion que quelques principes peuvent être proposés pour guider la mise en place du système d’information d’un observatoire environnemental. Les voici présentés de façon succincte :

· Un plan de conception initial doit être esquissé mais il ne doit pas être excessivement détaillé ni rigide ; il doit se contenter d’être une vision de l'architecture à atteindre, avec pour simple but de fournir un horizon et un langage de référence communs à tous les intervenants.

· Le processus de réalisation technique, essentiellement informatique, doit être mené en « modules » relativement autonomes, notamment en termes de cycle de développement – par exemple,  les modules correspondant à des tâches simples et très répétitives (comme la saisie) pourront être automatisées et « durcies » très tôt, les autres pourront restés plus longtemps en mode de traitement manuel et donc flexibles, jusqu’à ce que des choix définitifs (par exemple sur les formats de restitution) soient effectués.  D'autre part, l’architecture « modulaire » permettra aussi d’effectuer aisément des ajouts.  

· Le processus d’implémentation sur le terrain, largement chevauchant dans le temps avec le processus précédent de la réalisation technique, aura intérêt à être abordé en deux phases : d'abord une phase expérimentale ou « pilote », en déploiement très limité, qui accompagnera la fin du développement des solutions informatiques et en constituera aussi l'épreuve de β-test ; ensuite seulement le déploiement sur l'extension spatiale définitive, pendant lequel l'effort portera sur la formation de l'ensemble des personnels techniques et sur l'installation d'équipements matériels. Cette deuxième phase ne devra pas être entamée avant que la consolidation institutionnelle soit effective. 

· Enfin, il faut veiller à ce que le S.I. reste ouvert à tous les niveaux : de l’amont (des données issues de nouvelles sources, non repérées au départ, doivent pouvoir être intégrées) à l’aval (un grand nombre de personnes, et en particulier les utilisateurs désignés, doivent pouvoir accéder très tôt aux informations produites, faire part de leurs réactions et demander des améliorations) en passant par l’intérieur (la mécanique que l'on est en train de mettre en place doit être lisible pour l'enquêteur comme pour l'informaticien du projet). 

En vertu de ces principes, nous pensons que le recours à la technologie SIG doit être envisagé avec prudence.  En particulier, on se gardera de l’approche (trop fréquemment et imprudemment recommandée, selon nous) qui consiste à mettre un SIG dans une position d’outil central intégrateur.  En effet, les SIG sont excessivement exigeants sur la cohérence, l’homogénéité et la stabilité de la description structurelle a priori des données.

De plus, leur puissance de traitement et de représentation de l’information n’est réellement intéressante que si l’on a affaire à des données en couverture spatiale, ce qui est loin d’être le cas le plus courant dans le contexte d’un observatoire dédié à l’environnement d’une région rurale d’un pays en développement – où les données sont certes localisées mais souvent disponibles de façon très parcellaire, ou bien alors organisées en séries temporelles sur un très petit nombre de points.

Enfin, les SIG ne sont pas des outils efficaces pour développer rapidement des modules d’acquisition (saisie de données) ni des modules de présentation et de dissémination (via cederom ou Internet) de l’information.

Pour toutes ces raisons, il paraît préférable de construire le S.I. à partir de l’utilisation coordonnée d’une suite d’outils plus spécialisés (SGBD, tableur-grapheur statistique, éditeur multimedia…) parmi lesquels un outil de cartographie automatique – qui peut-être pris dans un logiciel SIG – aura bien sûr toute sa place. 

En revanche, l’expérience réalisée au Mali a confirmé le bien fondé des analyses de Mullon et Piron (1998) qui voyaient dans la technologie multimedia (notamment celle du web qui est aussi portable sur cederom) un allié d’une grande utilité pour la mise en place et le fonctionnement des observatoires.  Il nous est apparu en effet que cette technologie aujourd’hui éprouvée accélère, par sa flexibilité et par les voies qu’elle offre à l’interactivité, le processus de maturation de la présentation de l’information en général et celui des indicateurs en particulier, ce qui, on en conviendra, n’est pas une mince contribution à la résolution des défis qui nous intéressent ici.  

Enfin, qu’il nous soit permis de rappeler ici l’évidence selon laquelle les possibilités de construction et de maintenance d’un S.I. reste largement tributaire de la qualité de l’environnement physique (infrastructures, fourniture d’énergie et possibilité de télécommunication) et de l’environnement humain (disponibilité de compétences en informatique sur la marché du travail).  Par rapport à tous ces critères, Mopti, ville régionale excentrée (loin de la capitale) du Sahel, nous a fourni en quelque sorte un cas d’expérience extrème.  Ceci explique la modestie et la prudence avec lequel ce projet a été mené, en rappelant notamment, à l’heure de l’évaluation, qu’un projet d’observatoire de l’environnement inséré dans un tel contexte se doit d’être un lieu d’innovation et de proposition en termes de démarche et de méthodologie bien plus qu’en termes de technologie ! 

5 Conclusion et perspectives

Il nous apparaît aujourd’hui que l’expérience menée autour de la mise en place de ce dispositif pilote d’observatoire de la pêche dans le Delta intérieur du Niger débouche sur plusieurs niveaux d’acquis. 

Si l’on considère dans un premier temps l’intérêt de la recherche en méthodologie, à l’intersection des sciences de l’information et des disciplines thématiques de l’environnement, on peut voir dans le projet mené une sorte de contribution expérimentale.  A travers celle-ci, il nous a été possible d’illustrer, voire de vérifier, la pertinence de certaines idées, et de montrer qu’il fallait au contraire faire preuve de prudence par rapport à d’autres.  On souhaite que les enseignements qui en ont été tirés puissent soutenir la réflexion de ceux qui auront à l’avenir la charge de la réalisation de projets d’observatoires environnementaux. 

Si l’on considère ensuite le niveau local et national, il est permis de considérer que, par la maîtrise acquise sur le maniement des concepts opératoires et des outils "fonctionnels", les deux organismes nationaux qui ont participé à cette d’expérience (l’IER
 et l’OPM) sont aujourd’hui armés pour participer à un projet étendu, projet dont on souhaite qu’il soit cette fois-ci inséré dans un cadre institutionnel pérenne. Par rapport à ce futur observatoire, on peut dire que l’expérience réalisée tient lieu à la fois de phase préparatoire et de prototype.  Elle a en effet permis de soulever précocement et de résoudre un grand nombre de problèmes d’ordre méthodologique.  Ceux-ci n’étaient pas triviaux et leur résolution préalable entraînera d’importants gains de temps au moment du lancement « officiel » d’un observatoire, en sachant que les questions de déploiement des moyens monopoliseront alors l’essentiel de l’attention. 

Il faut considérer aussi l’apport (en termes de formation) réalisé auprès des utilisateurs et bénéficiaires de l’information.  Ceux-ci, destinataires du bulletin et des versions successives du cederom mais aussi  invités à de multiples séances de restitution (notamment dans le cadre du Comité Régionale des Utilisateurs de la Recherche, organisé chaque année en avril par l’IER de Mopti), ont été accoutumés et formés à la lecture d’une information dont la présentation reste forcément assez abstraite (tableaux, graphiques et présentation hypertexte).  Cela leur donne aujourd’hui plus de moyens pour exprimer leurs besoins en information et pour discuter les spécifications d’un observatoire élargi.

Nous rappellerons toutefois que, aussi exigeant et perfectionné soit-il, l’établissement d’un observatoire ne garantit pas de façon certaine et immédiate une utilisation plus intensive de l’information dans le sens d’une amélioration de la gestion de l’environnement en général et des ressources naturelles en particulier. En effet, l'effectivité de l’utilisation à bon escient de l’information dépendra in fine davantage des acteurs du processus de décision (i.e. les gestionnaires) que de l'équipe de scientifiques et d’ingénieurs qui a mis en place le dispositif producteur de l'information. On voit bien là que l’impact de la bonne volonté du scientifique reste essentiellement tributaire des évolutions institutionnelles et donc de l’environnement politique. 

Mais il est aussi opportun de rappeler que, dans le domaine de l’information, c’est souvent l’offre qui crée la demande, notamment par l’entremise de la pression du public – consommateur et citoyen – sur le politique. Et c’est là une raison de plus pour penser l’observatoire comme un dispositif ouvert sur le monde. 
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Figure 5 :  Schéma d’ensemble des composants informatiques (outils et données) du système d’information du dispositif pilote de l’observatoire de la pêche dans le Delta intérieur du Niger.
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Figure 3 : Enchaînement coordonné du passage des formulaires dans le cadre des enquêtes sur les actions de pêche : après avoir renseigné un formulaire de niveau A sur les conditions d’activité du jour sur un site de mise à terre, l’opérateur fera appel à plusieurs exemplaires d’un modèle de formulaire de niveau B pour décrire un certain nombre de retours de sorties de pirogues (= actions de pêche) puis, pour chaque retour enquêté, fera appel à un ou plusieurs exemplaires du formulaire-descriptif d’un lot de poisson capturé (niveau C). Ce dernier formulaire contient aussi des lignes  (niveau D) à renseigner pour décrire individuellement un échantillon de poissons présents dans lot. 
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� La pêche est dite « de subsistance » lorsqu'elle ne vise qu’à remplir la marmite familiale et elle est dite « commerciale » lorsqu’elle vise à se procurer des revenus par la vente du produit de la pêche. Lorsque la pêche commerciale est pratiquée en tant qu’activité principale, elle est souvent dite « professionnelle ».  Ce qui correspond  à la situation d’une moitié environ des pêcheurs du Delta intérieur du Niger.


� Les bénéficiaires ciblés sont en premier lieu les instances de décision et les opérateurs qui interviennent dans le Delta (Conseil au Développement du Gouvernorat, Opération Pêche de Mopti, diverses Directions Régionales, ONG et projets de développement), en second lieu les organismes centralisateurs et diffuseurs d’information, c’est-à-dire le Système d’Alerte Précoce, qui s’intéresse à la situation alimentaire des régions, la Cellule de Planification et Statistique du Ministère du Développement Rural, la Direction Nationale de la Statistique et de l’Informatique et enfin, en troisième lieu, la communauté scientifique. 


� Alors que l’on peut aisément lister les huit plages de la côte du Sénégal qui accueillent 90 % des quantités capturées et mises à terre par les pirogues de ce pays, ce serait une gageure de vouloir répertorier exhaustivement les quelques 1000 à 2000 sites de débarquement utilisés par les pêcheurs du Delta intérieur du Niger, surtout si l’on considère que ces sites ne sont pas stables dans le temps.  


� Le terme « raisonné » renvoie ici à la recherche d’une composition de l’échantillon des retours d’actions de pêche qui soit la plus représentative possible de la structure technique de l’activité, telle que celle-ci est connue par les déclarations enregistrées lors de l’enquête bimestrielle exhaustive menée en parallèle (en milieu de journée) auprès des pêcheurs au repos dans leurs cases. 


� Notons que SIPDelta T tourne aussi, depuis quelques temps, sur la version 6 de foxpro


� Ce modèle est décrit en détail dans le rapport n°… d’exécution de la convention INCO DC- SIMES


� Ces dimensions thématiques correspondent à une logique d’organisation de l’information toute autre que celle qui préside à la collecte des données : il s’agit là plutôt d’un  « modèle de restitution » 


�  Dans le contexte particulier qui est le nôtre, on considérera que les connaissances "de référence" sont celles rassemblées dans l'ouvrage de synthèse (Quensière ed. sc., ibid) du programme de recherche menées de 1986 à 1993. 


� Notons que, dans les deux cas, ces prix diffèrent de façon importante de ceux pratiqués plus en aval dans la filière de commercialisation, par exemple sur le port de Mopti – où l’Opération Pêche de Mopti effectue le travail de suivi.


� Ceci est possible (voir Laë et al., 1994) en passant par une série d'hypothèses portant notamment sur la consommation intra-régionale des produits de la pêche (exercée par les familles de pêcheurs et par les autres  populations du Delta, soit près d'un million de personnes), sur les déperditions (attaques par les insectes…) etc… 


� Par raccourci de langage, nous qualifierons de « statistique » toute forme de « synthèse de données » (laquelle peut être basée sur une simple présentation graphique, comme dans les fig. 6 à 12), sans nous référer spécifiquement au sens plus précis et plus mathématique de « fonction de données ». 


� il s’agit plus précisément du programme PRH de l’IER
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